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Texte consolidé 

 

Article 1er 
 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur les commerces de nuit. 

 

Pour l’application du présent règlement, il y a lieu d’entendre par : 

 

 commerce de nuit : tout établissement dont la surface commerciale réelle ne dépasse pas une surface 

nette de 150 m², dont l’activité consiste en la vente au détail de produits alimentaires ou non 

alimentaires, sous quelques formes et conditionnements que ce soit, non destinés à être consommés 

sur place, ouvert durant une période comprise entre 22h et 5h, quel que soit le jour de la semaine. 

 

 surface commerciale nette : la surface destinée à la vente et accessible au public, y compris les 

surfaces non couvertes ; cette surface inclut notamment les zones de caisses et les zones situées à 

l’arrière des caisses. 

 

Article 2 
 

La taxe est due par toute personne physique ou morale exploitant un établissement visé par le présent 

règlement au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

 

Article 3 

 

Le montant de la taxe est fixé comme suit : 

 

 Surface commerciale nette inférieure ou égale à 50 mètres carrés : forfait de 880 EUR par an et par 

établissement. 

 

 Surface commerciale nette supérieure à 50 mètres carrés : 23,50 EUR par mètre carré, toute fraction 

de mètre carré entamée étant due, avec un montant maximum total de 3.280 EUR par an et par 

établissement. 

 

Article 4 

 

L’Administration communale adresse au contribuable un formulaire de déclaration que celui-ci est tenu de 

renvoyer, dûment rempli et signé, avant l’échéance mentionnée. 

 

Le contribuable n’ayant pas reçu de formulaire de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration 

communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice suivant l’exercice d’imposition, tous les éléments nécessaires 

à la taxation. 

 

Article 5 

 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-

déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constitue une infraction 

entrainant l’enrôlement d’office de la taxe.  

 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au contribuable, par lettre recommandée, les 

motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la 

taxe. Le contribuable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification 

pour faire valoir ses observations par écrit. 

 

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du 

contribuable au cours de l’exercice d’imposition concerné :  



 

 Première infraction : majoration de 20 % 

 Deuxième infraction : majoration de 50 % 

 Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 % 

 

Article 6 

 

La taxe est perçue par voie de rôle.  

 

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le redevable se verra 

adresser un premier rappel sans frais, suivi d’un rappel préalable avant poursuites, envoyé par recommandé, 

ces frais d’envoi de 5 EUR étant mis à charge du redevable et recouvrables par la contrainte. 

 

Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal, à dater du rappel 

préalable avant poursuites. 

 

Article 7 

 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation. 

 

Article 8 

 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent document est publié par la Ville d’Aubange dans un souci d’information de ses citoyens. S’il reprend 

au mot près le dispositif (consolidé) du règlement adopté par le Conseil communal et approuvé par l’Autorité de 

tutelle, il ne s’agit pas d’une délibération officielle. L’extrait conforme de la délibération adoptant ce règlement 

ainsi que sa preuve de publication peuvent être consultés dans les bureaux de la Direction Financière de la Ville 

d’Aubange durant ses heures d’ouverture. 


